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I. Introduction 

1. Le present rapport dresse un bilan detaille de l’application de la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite depuis le rapport de mon predecesseur, en date 
du 4 novembre 2016 (S/2016/931). 

2. Mon Coordonnateur special pour le Liban a continue d’offrir les bons offices 
de l’ONU, notamment en coordination avec le Groupe international d’appui au 
Liban, pour aider le pays a regler ses problemes de stabilite et de securite. La 
situation dans la zone d’operations de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL) est restee calme dans l’ensemble. Les deux parties restent resolues a 
appliquer la resolution 1701 (2006). Toutefois, elles n’ont pas tire profit du calme 
ambiant pour progresser dans l’execution des obligations que leur impose la 
resolution et vers l’instauration d’un cessez-le-feu permanent. 

3. Le Premier Ministre, Saad Hariri, a forme un nouveau gouvernement le 
18 decembre 2016, approuve par le Parlement le 28 decembre 2016, ce qui 
represente une avancee politique majeure. Le mandat du Parlement venant a 
expiration le 20 juin 2017, il est important que les preparatifs des elections 
conformement au calendrier electoral se poursuivent en conformite avec la 
Constitution du pays et sa pratique democratique. 

4. Par ailleurs, la stabilite et la securite du Liban demeurent tributaires de 
revolution de la situation dans la Republique arabe syrienne voisine. L’armee 
libanaise a continue de jouer un role de premier plan dans le maintien de la securite 
a la frontiere avec la Republique arabe syrienne et sur tout le territoire du Liban, 
notamment en luttant contre les menaces que represented les groupes terroristes 
extremistes tels que l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et le Front el-Nosra. 

5. Au 31 decembre 2016, le nombre de refugies syriens enregistres aupres du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies s’elevait a 1 011 366. Le 
President Michel Aoun et le Premier Ministre Saad Hariri ont tous deux souligne a 
maintes reprises que la communaute internationale devait accroitre son assistance a 
leur egard. 
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6. La situation dans les camps de refugies palestiniens est restee calme dans 
l’ensemble, sauf dans le camp d’Ain el-Heloue, ou de graves affrontements entre 
des militants extremistes et des membres du Fatah ont fait des morts et empeche 
1’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA) de fournir certains services essentiels. La 
construction d’un perimetre de securite autour du camp d’Ain el-Heloue, 
commencee par l’armee libanaise en 2014, a repris a la fin du mois d’octobre 2016, 
mais a ete suspendue par la suite. 


Application de la resolution 1701 (2006) 

Situation dans la zone d’operations de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban 

7. La situation dans la zone d’operations de la FINUL est restee stable dans 
l’ensemble, et il y a eu peu de violations de la Ligne bleue par voie terrestre. 
Neanmoins, la tension est montee lorsque les Forces de defense israeliennes ont 
retire un remblai le 19 janvier 2017, a l’est de la position 9-63 de l’ONU, pres 
d’Adeisse (secteur est). Ce remblai avait ete construit par des ouvriers municipaux 
libanais au sud de la Ligne bleue en mars 2016 (voir S/2016/572, par. 10). Toujours 
le 19 janvier, des civils et des membres de la police municipale puis de l’armee 
libanaise sont arrives sur les lieux, tandis que les Forces de defense israeliennes 
observaient la scene depuis leurs positions au sud de la Ligne bleue. Plusieurs 
journalistes etaient egalement presents. Quand les echanges entre l’armee libanaise 
et les Forces de defense israeliennes ont tourne a l’affrontement, chaque camp 
braquant ses armes sur l’autre, la FINUL s’est deployee le long de la Ligne bleue 
afin d’empecher l’aggravation des tensions. Plus tard dans la journee, quand la 
situation est revenue au calme et que la plupart des membres de l’armee libanaise 
ont eu quitte les lieux, des ouvriers municipaux libanais ont reconstruit un remblai 
au sud de la Ligne bleue, contre l’avis de la FINUL. La situation est restee calme 
depuis. 

8. La FINUL a observe a plusieurs reprises des groupes de civils libanais munis 
d’appareils photo marcher le long de la Ligne bleue, et la franchir parfois, 
principalement dans les zones de Houla et de Blida (secteur est). Le 8 novembre 
2016, une excavatrice des Forces de defense israeliennes qui faisait du 
debroussaillage a franchi la Ligne bleue dans la zone d’Alma el-Chaab (secteur 
ouest). Malgre les avertissements donnes par le personnel de la FINUL, des bergers 
libanais ont continue de franchir la Ligne bleue avec leurs troupeaux, 
essentiellement dans les zones de Bastra et des fermes de Chebaa (secteur est). A 
deux reprises, les Forces de defense israeliennes ont arrete des bergers, disant qu’ils 
avaient franchi la Ligne bleue. La premiere fois, le 9 novembre 2016, un berger a 
ete place en detention brievement avant d’etre renvoye au nord de la Ligne bleue, a 
proximite de Kfarchouba (secteur est). La seconde, le 6 janvier 2017, les Forces de 
defense israeliennes ont arrete un berger dans la zone situee au sud d’Ai'ta el-Chaab 
(secteur ouest). La FINUL a facilite son retour au Liban par le point de passage de 
Ras-Naqoura quelques heures plus tard. Elle mene actuellement une enquete sur les 
faits. On a constate une augmentation notable du nombre de violations de la Ligne 
bleue dans la zone de Blida (secteur est), ou des civils libanais, parfois en groupes, 
se retrouvaient pres d’un puits situe juste au sud de la Ligne bleue que la 



municipalite avait nettoye en novembre 2016. Les 25 et 27 novembre 2016, ainsi 
que le 13 decembre 2016, des soldats de l’armee libanaise ont franchi la Ligne bleue 
au niveau de ce puits. 

9. Dans l’ensemble, la FINUL a pu se deplacer librement. Dans quelques cas 
isoles, les soldats de la FINUL ont ete victimes de comportements hostiles et ont vu 
leurs deplacements entraves. Les faits les plus graves ont eu lieu le 3 fevrier 2017, 
lorsqu’un groupe de civils a bloque une patrouille de la FINUL pres de Majdal Zoun 
(secteur ouest) a l’aide d’une camionnette et d’une moto et frappe les blindes de la 
FINUL avec des barres de fer et des poteaux en bois; certains d’entre eux ont 
grimpe sur un des vehicules et tente d’atteindre le mitrailleur. Apres avoir pousse le 
barrage routier sur le cote, les vehicules de la FINUL ont reussi a reprendre leur 
route. Ils ont ete suivis et ont essuye des jets de pierres a Majdal Zoun avant de 
parvenir a quitter la zone sans dommage pour les passagers, en poussant une 
nouvelle fois sur le cote les vehicules civils utilises pour faire barrage. Les civils 
ont continue de les suivre et, arrives dans le village voisin de Mansouri, ils s’en sont 
pris a une autre patrouille de la FINUL, frappant les blindes avec des pierres et des 
barres; un civil a bord d’une voiture a pointe son pistolet vers la patrouille. Tous les 
membres du personnel de la FINUL ont quitte les lieux indemnes, bien que leurs 
vehicules aient ete gravement endommages. L’enquete de la FINUL se poursuit. 

10. II convient aussi de signaler deux cas de caillassage, la saisie d’une carte de la 
FINUL et l’endommagement des retroviseurs d’un de ses vehicules. Le 22 decembre 
2016, des soldats de la paix de la FINUL qui s’efforfaient de calmer les tensions 
entre des civils libanais et des soldats des Forces de defense israeliennes a la Ligne 
bleue, pres de Maroun el-Ras (secteur ouest), se sont retrouves face a des civils 
libanais agressifs, qui ont pris un telephone mobile a un soldat de la paix et l’ont 
remis au personnel du service du renseignement de l’armee libanaise. Le telephone 
a ete restitue par la suite. A Adei'sse, des civils locaux se sont comportes avec 
hostility a l’egard des soldats de la paix de la FINUL a deux occasions : la premiere 
fois, ils ont tente de placer un drapeau du Hezbollah sur un vehicule blinde de 
transport de troupes de la FINUL; la seconde, des conducteurs se sont montres 
agressifs envers des vehicules de la FINUL. Plusieurs fois, des civils libanais qui 
marchaient a proximite de la Ligne bleue ont manifesto de l’hostilite a l’egard des 
observateurs militaires non armes du Groupe d’observateurs au Liban et tente de 
gener leurs deplacements. Dans tous les cas, la FINUL a demande a l’armee 
libanaise de desamorcer les tensions et de veiller a ce que la liberte de circulation de 
la FINUL soit respectee. 

11. La FINUL a continue de constater la presence de civils munis d’armes non 
autorisees dans la zone d’operations, principalement pour la chasse. De plus en plus 
de chasseurs armes ont ete signales, en particulier dans les regions de Mel's el-Jabal 
et de Blida, malgre l’interdiction de chasser promulguee par le Liban. Le 16 fevrier, 
l’armee libanaise a publie une declaration rappelant aux citoyens que la chasse etait 
interdite. A trois reprises, la FINUL a observe des individus qui portaient des fusils 
d’assaut; dans un cas, quatre hommes sur deux scooters ont tire en Fair avec un 
fusil d’assaut et deux fusils de chasse en passant devant une position de l’ONU pres 
de Deir Kifa (secteur est). La FINUL a aussi constate a plusieurs reprises que des 
armes de petit calibre etaient utilisees pour tirer des coups de feu, y compris lors de 
mariages et de funerailles. Elle a informe l’armee libanaise de chacune de ces 
violations. 
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12. Le 26 octobre 2016, dans la zone de Kafr Kila, un soldat des Forces de defense 
israeliennes a ete legerement blesse par une balle qui a ricoche pres de la barriere 
technique. Les Forces de defense israeliennes ont declare que le soldat avait ete pris 
pour cible depuis un vehicule qui circulait sur la route longeant la Ligne bleue du 
cote nord. Elies ont riposte en tirant des coups de feu contre le vehicule. La FINUL 
n’a pas ete temoin de la scene. Elle s’est immediatement mise en rapport avec les 
Forces de defense israeliennes et l’armee libanaise pour empecher une nouvelle 
escalade des tensions et garantir le calme. Elle poursuit son enquete. 

13. Les Forces de defense israeliennes ont continue d’affirmer que le Hezbollah 
conservait des installations et du materiel militaires dans le sud du Liban. La FINUL 
surveille la zone d’operations et la Ligne bleue et signale toutes les violations de la 
resolution 1701 (2006) qu’elle y observe, y compris la presence eventuelle 
d’elements armes ou d’armes non autorises. Conformement a son mandat, elle 
n’effectue pas de recherches d’armes a titre preventif dans des proprietes privees 
dans le sud, sauf s’il y a de bonnes raisons de croire qu’il y a eu violation de la 
resolution 1701 (2006) et notamment qu’il existe un risque imminent d’activites 
hostiles menees a partir du lieu en question. Lorsqu’elle regoit des informations 
precises concernant la presence illegale d’elements armes, d’armes ou 
d’installations dans sa zone d’operations, la FINUL demeure resolue a employer, en 
cooperation avec l’armee libanaise, tous les moyens que son mandat et ses capacites 
lui conferent. A ce jour, elle n’a ni regu ni trouve de preuves de l’introduction 
illegale d’armes dans sa zone d’operations. Le commandement de l’armee libanaise 
a de nouveau confirme qu’il agirait sans delai pour mettre un terme a toute activite 
illegale contraire a la resolution 1701 (2006) ou aux decisions du Gouvernement. 

14. Les violations de l’espace aerien libanais, essentiellement par des drones et 
des avions, dont des avions de chasse, se sont poursuivies presque quotidiennement, 
au mepris de la resolution 1701 (2006) et de la souverainete du Liban. Le 16 janvier 
2017, les Forces de defense israeliennes ont informe la FINUL qu’un de leurs 
drones s’etait ecrase sur le territoire libanais, au sud d’Alma el-Chaab (secteur 
ouest), pres de la Ligne bleue. La FINUL en a informe l’armee libanaise, qui a mene 
des recherches dans la region. Les medias libanais ont signale a l’epoque que le 
Hezbollah avait trouve les restes du drone et s’en etait empare. Par la suite, l’armee 
libanaise a informe la FINUL qu’elle n’avait rien trouve et qu’elle ne disposait 
d’aucune information independante selon laquelle un drone se serait ecrase. La 
FINUL s’est plainte de toutes les violations de l’espace aerien aux Forces de 
defense israeliennes et a demande aux autorites israeliennes d’y mettre un terme 
immediatement. Les autorites libanaises ont egalement signale ces violations a la 
FINUL. 

15. Israel a continue d’occuper la partie nord de Ghajar, ainsi qu’une zone 
adjacente au nord de la Ligne bleue, en violation de la resolution 1701 (2006) et de 
la souverainete du Liban. Jusqu’a present, il n’a pas repondu a la proposition que la 
FINUL a faite aux deux parties en 2011, qui visait a faciliter le retrait des Forces de 
defense israeliennes de la zone occupee. L’armee libanaise, quant a elle, a fait 
savoir a la FINUL en juillet 2011 qu’elle acceptait sa proposition. 

16. De maniere generate, la FINUL a continue d’entretenir de bonnes relations 
avec la population locale. Le chef de mission et commandant de la Force a continue 
de rencontrer les autorites locales et les chefs religieux, tandis que les membres du 
personnel civil et militaire ont organise des reunions regulieres et frequentes avec 
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les representants des populations locales dans la zone d’operations, soulignant qu’il 
importait que les soldats de la paix des Nations Unies et les communautes d’accueil 
cooperent pour maintenir le calme tout en travaillant ensemble a l’instauration 
d’une paix durable. 

17. En collaboration avec les institutions gouvernementales et les organismes des 
Nations Unies et d’autres organismes partenaires, la FINUL a continue d’appuyer 
l’extension de l’autorite de l’Etat dans la zone d’operations et de repondre aux 
besoins de la population locale, notamment dans le cadre de projets a effet rapide 
axes sur les besoins economiques et sociaux urgents, comme la gestion des dechets 
et l’autonomisation des femmes. Dans le cadre du soutien apporte en faveur de la 
resilience des habitants et du renforcement des capacites locales afin de proteger les 
civils, elle a egalement continue d’organiser regulierement, a 1’intention de la police 
municipale et des volontaires de la defense civile, des cours de formation aux 
techniques de lutte contre les incendies et aux activites de sauvetage. Les 
contingents de la Force ont continue de fournir une assistance en matiere de soins 
veterinaires, medicaux et dentaires a la population locale. 

18. Deux brigades de l’armee libanaise dotees d’effectifs reduits sont restees 
deployees dans la region situee au sud du fleuve du Litani. Du fait des tensions 
existant le long de la frontiere avec la Republique arabe syrienne, l’armee libanaise 
a maintenu une presence renforcee dans la partie nord-est de la zone d’operations de 
la FINUL (dans le village de Chebaa et la region de l’Arqoub). 

19. La FINUL a mene en moyenne 13 600 activites operationnelles par mois dans 
toute la zone d’operations, y compris des patrouilles (a pied et en voiture), la garde 
de postes de controle et des activites d’observation. Elle a continue de mener 
environ 10 % du total de ses activites operationnelles en coordination etroite avec 
l’armee libanaise, 16 % si l’on considere uniquement les activites operationnelles 
qu’elle pouvait mener conjointement avec l’armee libanaise. La FINUL et l’armee 
libanaise ont continue de faire des patrouilles a pied dans les villages et les zones 
urbaines, ce qui leur a donne d’autres occasions d’avoir regulierement des contacts 
directs avec la population locale. 

20. Dans le cadre de son evaluation periodique des risques et des menaces en 
matiere de securite, la FINUL n’a releve aucune menace imminente de violence 
physique contre des civils durant la periode consideree. Elle a poursuivi ses efforts 
de planification et de formation a la protection des civils a l’echelle de la Force. 
Elle a mene plusieurs exercices pour ameliorer sa preparation, en tenant compte 
egalement du role des agents humanitaires. 

21. Le Groupe d’intervention navale de la FINUL a continue de mener des 
operations de surveillance maritime et de former la Marine libanaise. Au cours de la 
periode consideree, il a arraisonne 1 643 navires; les autorites libanaises en ont 
inspecte 333, qui etaient tous en regie. II s’est efforce essentiellement de former le 
personnel de la Marine libanaise qui dirige les operations de surveillance maritime. 
Sur terre et en mer, la FINUL a mene avec l’armee libanaise des exercices conjoints 
et coordonnes, donne des cours et organise des seances de formation pour renforcer 
les capacites operationnelles et l’efficacite, notamment sur l’utilisation de radars 
cotiers, l’arraisonnement et le soutien medical des forces. 

22. Le Groupe d’intervention navale a maintenu une presence visible dans la 
partie sud de la zone d’operations maritimes pour empecher l’apparition de tensions 



entre Israel et le Liban. II n’a pas pour mandat de surveiller la ligne de bouees qui a 
ete mise en place unilateralement par Israel et n’est reconnue ni par le 
Gouvernement libanais ni par 1’Organisation des Nations Unies. Les Forces de 
defense israeliennes ont continue d’assurer l’entretien de la ligne de bouees, parfois 
en faisant appel a des plongeurs. A plusieurs reprises, des patrouilleurs cotiers des 
Forces de defense israeliennes positionnes au sud de la ligne de bouees ont precede 
a des tirs de mitrailleuse et au lancement de fusees eclairantes et largue des charges 
explosives afin de pousser les bateaux de peche libanais a faire demi-tour. 

Dispositifs de securite et de liaison 

23. Le Chef de mission et commandant de la Force a maintenu des contacts 
bilateraux reguliers et frequents avec les autorites libanaises et israeliennes et 
facilite la tenue de trois reunions tripartites avec les delegations des deux parties 
afin de renforcer le calme et la stabilite et de prevenir les incidents entre les parties 
resultant de malentendus ou d’actes individuels. Les parties ont constamment 
exprime leur volonte d’appliquer la resolution 1701 (2006), de respecter la Ligne 
bleue et de maintenir la stabilite de chaque cote de la Ligne bleue. Les deux parties 
ont dit a la FINUL qu’elles avaient grand interet a ne pas laisser ce qui se passait 
dans la region destabiliser la situation dans le sud du Liban et le nord d’Israel. 

24. Lorsque des tensions sont apparues dans des regions proches de la Ligne 
bleue, la FINUL a utilise les voies de dialogue etablies avec les deux parties et 
deploye a titre preventif sa composante liaison militaire, ses observateurs militaires 
et des unites sur le terrain pour aider a prevenir les violations de la Ligne bleue, 
dissiper les malentendus et combattre les idees fausses, et renforcer la confiance 
entre les parties. Cela s’est revele particulierement efficace dans des zones sensibles 
comme Blida, ou la recolte annuelle des olives dans les champs libanais enjambant 
la Ligne bleue s’est deroulee sans incident. 

25. Les parties ont continue de participer de maniere active et constructive aux 
reunions tripartites organisees pour discuter des violations de la resolution 
1701 (2006), notamment des violations terrestres de la Ligne bleue, des violations 
par Israel de l’espace aerien et du fait qu’il continue d’occuper la partie nord de 
Ghajar, ainsi que des mesures et des activites considerees comme provocatrices par 
l’autre partie. Les Forces de defense israeliennes se sont dites preoccupees par ce 
qu’elles consideraient comme des activites de reconnaissance menees par des 
individus ou des groupes d’hommes, parfois armes, qui se deplagaient a pied ou a 
bord de vehicules a proximite de la Ligne bleue, qu’ils franchissaient quelquefois et 
qui cherchaient par moments a intimider les membres du personnel de la FINUL qui 
observaient leurs activites. L’armee libanaise etait quant a elle contre ce qu’elle 
considerait comme des activites d’observation generalises et intrusives menees par 
les Forces de defense israeliennes depuis des installations situees le long de la Ligne 
bleue ou a l’aide de moyens aeriens couvrant tout le territoire du Liban. 

26. Le marquage visible de la Ligne bleue sur le terrain s’est poursuivi a 
12 endroits ou des equipes de la FINUL ont demine les couloirs d’acces et construit 
des bornes. Durant la periode consideree, la construction de six bornes a ete 
achevee, 15 sont en cours de construction, et de nombreuses autres ont ete renovees. 
Quarante-six points sont en train d’etre mesures et 17 sont en cours de verification 
par les parties. Au 9 fevrier 2017, 326 bornes sur la Ligne bleue avaient ete 



deminees, 278 mesurees, 263 construites, 246 verifiees et, depuis le debut des 
travaux de renovation en fevrier 2016, 215 renovees. 

27. L’etablissement d’un bureau de liaison de la FINUL a Tel-Aviv est en cours. 

28. L’armee libanaise et la FINUL ont continue de cooperer dans le cadre du 
Dialogue strategique, qui fait partie integrante du plan de renforcement des 
capacites de l’armee libanaise, et de promouvoir l’assistance internationale au profit 
de l’armee libanaise deployee dans la zone d’operations de la FINUL. En 
collaboration avec le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
Liban, la FINUL a participe aux travaux de la Commission militaire executive 
libanaise et tenu regulierement des consultations avec les representants des bailleurs 
de fonds en vue de promouvoir l’assistance internationale et de faciliter la 
mobilisation de ressources destinees a aider l’armee libanaise a s’acquitter des 
responsabilites qui lui incombent en vertu de la resolution 1701 (2006). 

29. Conformement au mandat que lui a confie le Conseil de securite dans sa 
resolution 2305 (2016), le Departement des operations de maintien de la paix 
termine actuellement, en mon nom, le bilan strategique de la FINUL mene dans le 
cadre du suivi et de la mise a jour de l’examen strategique de 2012, pour examiner 
la structure du personnel civil et en tenue et les ressources connexes de la Force, 
aux fins de veiller a ce que celle-ci soit configuree au mieux pour s’acquitter des 
taches qui lui ont ete confiees. Une equipe multidisciplinaire dirigee par El Ghassim 
Wane, Sous-Secretaire general aux operations de maintien de la paix, s’est rendue 
dans les installations de la FINUL, a Beyrouth et a Tel-Aviv, du 15 au 22 janvier 
2017. Je communiquerai les conclusions et recommandations finales du bilan 
strategique au Conseil de securite debut mars. 

C. Desarmement des groupes armes 

30. Le fait que le Hezbollah et d’autres groupes echappant au controle de l’Etat 
detiennent toujours des armes continue d’empecher l’Etat d’exercer pleinement sa 
souverainete et son autorite sur son territoire. Dans sa declaration ministerielle du 
28 decembre 2016, le Conseil des ministres a souligne la necessity de mettre en 
place une strategic de defense nationale concertee, mais aucune reunion n’a ete 
tenue dans le cadre du dialogue national au cours de la periode consideree. 

31. Le 6 decembre 2016, les Forces de defense israeliennes ont publie sur les 
medias sociaux un document presente comme etant une carte declassifiee des 
infrastructures militaires du Hezbollah au Liban, affirmant que le Hezbollah « se 
cachait derriere la population civile libanaise » et qualifiant cette attitude de « crime 
de guerre ». Le 8 decembre 2016, un porte-parole des Forces de defense israeliennes 
a precise que cette carte n’etait qu’une simple illustration, tout en maintenant que le 
Hezbollah conservait des installations militaires dans des zones habitees par des 
civils. 

32. Le 11 fevrier 2017, lors d’un entretien avec les medias egyptiens, le President 
libanais a declare, en reponse a une question sur la presence du Hezbollah et de ses 
armes, que celle-ci s’imposait dans la mesure ou elle « completait le role joue par 
l’armee » et constituait un « element essentiel du systeme de defense du Liban ». Le 
13 fevrier 2017, dans un autre entretien avec les medias, il a indique que la question 
des armes detenues par le Hezbollah serait traitee dans la strategic de defense 
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nationale, tout en reaffirmant que le Liban devait « user de moyens de combat 
speciaux, associant forces ordinaires et forces populaires » etant donne qu’il n’etait 
« pas en mesure de constituer une force militaire capable de lutter contre les forces 
» hostiles au Liban. Puis, le 14 fevrier, a l’occasion de la commemoration de 
l’assassinat de l’ancien Premier Ministre Rafiq Hariri, le Premier Ministre a 
prononce une declaration dans laquelle il a note qu’il existait un vif disaccord quant 
aux armes detenues par le Hezbollah et que ce qui protegeait le pays, c’etait le 
consensus qui regnait autour de l’armee, des forces legitimes et de l’Etat, et 
uniquement de l’Etat. 

33. Dans une declaration televisee en date du 16 fevrier 2017, le Secretaire 
general du Hezbollah, Hassan Nasrallah, a indique que son organisation detenait 
quelque chose qui pourrait changer le cours de toute guerre, et a de nouveau averti 
que celle-ci etait a meme de prendre pour cible les installations nucleates et les 
centres de stockage de gaz israeliens. Selon un communique de presse emanant de 
son bureau, le Premier Ministre a souligne, dans la declaration liminaire qu’il a faite 
a la reunion du Conseil des ministres du 17 fevrier, que la protection du Liban et des 
Libanais contre les risques exterieurs etait egalement assuree par la politique 
adoptee par le President de la Republique et le Gouvernement, dans le respect des 
conventions et resolutions internationales, en particulier la resolution 1701 (2006). 

34. Dans des lettres identiques adressees au President du Conseil de securite et a 
moi-meme les 13 et 17 fevrier 2017 (S/2017/133 and S/2017/148, respectivement), 
le Representant permanent d’Israel aupres de 1’Organisation a reagi aux declarations 
du President libanais et du Secretaire general du Hezbollah mentionnees plus haut et 
souligne la necessite de condamner la « declaration belliqueuse et provocatrice » de 
ce dernier. Dans sa lettre du 23 fevrier 2017, le Representant permanent du Liban 
aupres de 1’Organisation a denonce les propos de hauts responsables israeliens qui 
avaient menace de detruire le Liban. 

35. L’ONU a rappele au Liban les obligations que lui imposaient les resolutions 
1559 (2004), 1680 (2006) et 1701 (2006), notant que le respect de ces obligations 
demeurait vital pour sa stabilite et sa securite. 

36. Depuis le l er novembre 2016, l’action coordonnee menee par l’armee libanaise 
et les services de securite a conduit a l’arrestation d’un grand nombre d’individus 
soup?onnes d’appartenir a des groupes extremistes ou de participer a des activites 
terroristes sur l’ensemble du territoire libanais. Elle a notamment permis d’obtenir 
les resultats suivants : demantelement, le 30 decembre 2016, d’une cellule terroriste 
implantee a Tripoli qui prevoyait, selon certaines informations, de commettre des 
attentats pendant les fetes de fin d’annee ; arrestation, le 10 janvier 2017, d’une 
personne affiliee a l’EIIL qui recueillait, parait-il, des renseignements en vue d’un 
attentat dans le centre de Beyrouth ; et arrestation, le 21 janvier 2017, d’un Libanais 
affilie a l’EIIL qui s’appretait a commettre un attentat-suicide dans un cafe a 
Beyrouth. 

37. Les membres de l’armee libanaise et des forces de securite ont egalement ete 
vises par des violences. Le 5 decembre 2016, un soldat de l’armee libanaise a ete 
tue lors d’une attaque qui aurait ete lancee par des elements affilies a l’EIIL contre 
une position de l’armee libanaise situee dans la province de Bqaa Safrine. Plus tard 
dans le mois, un membre des forces de securite a ete abattu a Choueifat, au sud-est 
de Beyrouth, et un membre des forces de securite d’Etat libanaises a ete blesse aux 
environs d’Akkar. 
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38. Aucun progres n’a ete realise en ce qui concerne le demantelement des bases 
militaires du Front populaire de liberation de la Palestine-Commandement general 
et de Fatah-Intifada, qui avait pourtant ete decide en 2006 dans le cadre du dialogue 
national. La presence de ces bases continue de porter atteinte a la souverainete du 
Liban et d’empecher l’Etat de surveiller et de controler efficacement certaines 
parties de son territoire. 

39. La situation dans le camp de refugies palestiniens d’Ai'n el-Heloue est restee 
instable. De violents affrontements ont eclate entre les differentes factions et dans le 
cadre des operations menees par la force de securite palestinienne mixte, en 
coordination avec l’armee libanaise, pour lutter contre les groupes extremistes qui 
operent a partir de ce camp. Des individus soupfonnes d’etre associes a des groupes 
armes ont continue de se rendre aux autorites libanaises. Sur les 17 deces 
enregistres au cours de la periode consideree dans les camps de refugies 
palestiniens, 15 sont survenus dans le camp d’Ain el-Heloue, les deux autres ayant 
ete signales dans le camp de Mieh Mieh. Le 29 janvier 2017, un agent de securite de 
l’ambassade de Palestine a Saida, a cote d’Ain el-Heloue, a ete victime d’une 
tentative de meurtre. Le 18 fevrier 2017, la force de securite palestinienne mixte a 
ete officiellement dissoute a la suite de disaccords internes. La situation en matiere 
de securite s’est par la suite degradee, des affrontements armes entre le Fatah et des 
groupes extremistes ayant fait cinq morts et plusieurs blesses, provoque des 
deplacements de population, endommage des infrastructures et restreint la liberte de 
circulation. Les services founds au camp par l’UNRWA ont ete temporairement 
suspendus. Apres l’echec d’un premier accord de cessez-le-feu le 26 fevrier, un 
cessez-le-feu prevoyant le retablissement d’un mecanisme de securite mixte et la 
remise de 138 fugitifs aux autorites a ete conclu le 28 fevrier. 

40. Au cours de la periode consideree, l’armee libanaise a repris la construction 
d’un perimetre de securite et d’une serie de tours de guet autour d’Ain el-Heloue, 
processus lance en 2014. Les travaux de construction ont toutefois ete suspendus a 
la suite de manifestations organisees par des Palestiniens vivant dans le camp et de 
nouvelles mesures de securite proposees par les factions palestiniennes. 

41. Le Gouvernement libanais a continue, avec l’appui de l’ONU, de mettre au 
point la strategic nationale de prevention de l’extremisme violent, conformement au 
Plan d’action pour la prevention de l’extremisme violent que j’ai presente en 2016. 
Cette strategic est vue comme un instrument independant s’inscrivant neanmoins 
directement dans la demarche globale adoptee par le Gouvernement pour renforcer 
la securite et la stability du pays. Dans sa declaration ministerielle, le Conseil des 
ministres a egalement mentionne la necessity d’elaborer une strategic nationale de 
lutte contre le terrorisme. 

Embargo sur les armes et controle des frontieres 

42. S’agissant des preoccupations concernant les transferts d’armes a destination 
du Hezbollah, le Representant permanent d’Israel aupres de l’Organisation a 
rappele, dans les lettres identiques qu’il a adressees au Secretaire general et au 
President du Conseil de securite le 21 novembre 2016 (S/2016/987), l’opinion de 
son pays selon laquelle que le Hezbollah procedait a un renforcement massif des 
capacites militaires au Liban. II a indique que le Hezbollah avait accumule plus de 
120 000 roquettes et missiles - dont beaucoup avaient une portee assez grande pour 
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atteindre n’importe quelle ville israelienne - dans des zones du sud du Liban 
habitees par des civils. II y a egalement indique que des vols commerciaux en 
provenance de l’lran et a destination de Beyrouth et de Damas serviraient a 
transferer des armes et du materiel connexe au Hezbollah en vue d’en renforcer 
l’arsenal. 

43. Le 24 novembre 2016, le President de l’aeroport international de Beyrouth a 
publie une declaration dans laquelle il a fermement dementi les informations selon 
lesquelles l’aeroport etait utilise a cette fin. Dans les lettres identiques qu’il a 
adressees au President du Conseil de securite et a moi-meme le 25 janvier 2017 
(A/71/770-S/2017/80), le Representant permanent du Liban aupres de 
l’Organisation a indique que la lettre du Representant permanent d’Israel comportait 
« des mensonges et des allegations fallacieuses ». II a egalement transmis une 
declaration du Ministere libanais de la defense indiquant que celui-ci etait 
« resolument engage a appliquer la resolution 1701 (2006), particulierement pour ce 
qui est d’interdire l’infiltration et la contrebande d’armes a destination de 
quiconque, par l’intermediaire de ses etablissements publics ». Dans des lettres 
identiques datees du 22 novembre 2016 adressees au Secretaire general et au 
President du Conseil de securite (S/2016/992), le Charge d’affaires par interim de la 
Mission permanent de la Republique islamique d’lran aupres de l’Organisation a 
affirme que ces accusations etaient infondees et injustifiees. L’ONU prend ces 
allegations au serieux mais n’est actuellement pas en mesure de les verifier de fa<;on 
independante. 

44. Le Hezbollah a continue de participer ouvertement au conflit en Republique 
arabe syrienne. Le 13 novembre 2016, les medias sociaux ont relaye des 
informations selon lesquelles le Hezbollah aurait organise, pres de Qousseir 
(Republique arabe syrienne), a proximite de la frontiere libanaise, un defile militaire 
ayant rassemble un grand nombre de combattants, de vehicules et de materiel. Dans 
son discours du 23 decembre 2016, le Secretaire general du Hezbollah s’est felicite 
de la participation de son organisation a la bataille d’Alep, dont l’issue representait 
a son sens une importante avancee militaire, politique et morale pour le front. Le 
12 fevrier 2017, il a de nouveau mentionne la presence du Hezbollah sur le terrain 
en Republique arabe syrienne et, le 16 fevrier, il a rendu hommage aux martyrs qui 
avaient perdu la vie sur les lignes de front et dans des combats sanglants. Des 
informations selon lesquelles un certain nombre de ressortissants libanais 
combattraient aux cotes de groupes armes hostiles au Gouvernement en Republique 
arabe syrienne ont egalement ete regues. 

45. Le nombre de tirs effectues depuis la Republique arabe syrienne vers le Liban 
a encore diminue. Toutefois, la situation est restee tendue le long de la frontiere, si 
bien que l’armee libanaise a du continuer d’intervenir pour lutter contre les 
activistes. La ville d’Arsal est demeuree le theatre de tensions. Le 25 novembre 
2016, l’armee libanaise y a mene une operation d’envergure, dans le cadre de 
laquelle elle a arrete un commandant et 10 militants affilies a l’EIIL qui seraient 
impliques dans l’attentat a la bombe perpetre a Qaa le 27 juin 2016. Le Hezbollah a 
egalement continue a combattre l’EIIL et le Front el-Nosra dans la zone frontaliere. 
Quatre agents de l’EIIL ont ete tues dans des circonstances non elucidees le 
14 novembre 2016, le 23 janvier 2017 et les 7 et 15 fevrier, respectivement. Les 
affrontements entre l’EIIL et le Front el-Nosra se sont egalement poursuivis. Deux 
personnes auraient ete blessees par balle, l’une le 28 novembre 2016 par des 
membres de l’EIIL et l’autre le 13 janvier 2017 par des agresseurs non identifies. A 
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au moins trois reprises, des individus souptponnes de fournir des armes a des 
militants dans la peripherie d’Arsal ont ete arretes dans la zone frontaliere. Les 
efforts visant a obtenir la liberation des neuf soldats detenus par l’EIIL se sont 
poursuivis. 

46. Dans la plaine de la Bekaa, le 9 novembre 2016, l’armee libanaise a dejoue 
une tentative d’infiltration transfrontaliere. Dans la ville frontaliere de Majdal 
Anjar, le 30 novembre 2016, l’armee libanaise a arrete un individu soupgonne de 
fournir des armes et d’etre associe aux attentats a la bombe commis dans la plaine 
de la Bekaa et dans le sud de Beyrouth en 2014. Le 18 janvier 2017, l’armee 
libanaise aurait ferme un certain nombre de points de passage clandestins dans le 
nord de la plaine de la Bekaa en supprimant des ponts de fortune. 

47. Bien que les plans de securite de l’armee libanaise soient restes en vigueur a 
Tripoli, dans la plaine de la Bekaa et dans la partie sud de Beyrouth, des incidents 
sporadiques ont ete enregistres. Le 9 novembre 2016, le cheik Bassam Tarras, mis 
en accusation dans le cadre de 1’attentat a la bombe commis a Zahle le 31 aout, a ete 
libere sous caution; le 31 janvier 2017, les Lorces de securite interieure ont arrete un 
autre suspect dans cette affaire. Le 9 decembre 2016, des armes lourdes auraient ete 
utilisees dans des affrontements survenus dans la banlieue sud de Beyrouth. Le 

28 decembre, l’explosion d’un engin improvise visant un autocar a fait un mort et 
un blesse grave a Ain, dans la plaine de la Bekaa. 

48. La communaute internationale a continue de fournir un appui a l’armee 
libanaise en vue de renforcer ses capacites aux frontieres et de mener a bien le 
deployment de regiments terrestres frontaliers et 1’installation de tours de guet. Le 

29 novembre 2016, les membres de la Commission militaire executive, mecanisme 
de coordination cree a la demande du Groupe international d’appui au Liban, se sont 
reunis pour coordonner plus avant les efforts deployes pour appuyer le plan de 
renforcement des capacites de l’armee libanaise. 

E. Mines terrestres et bombes a sous-munitions 

49. Cinq equipes de deminage manuel, une equipe de neutralisation d’explosifs et 
munitions et une equipe de deminage mecanique sont toujours deployees dans la 
zone d’operations de la LINUL, l’objectif etant d’attenuer les dangers poses par les 
mines terrestres et les restes explosifs de guerre. Les equipes de deminage de la 
LINUL ont demine 93 metres carres de terres et detruit six mines antipersonnel pour 
permettre l’acces a des points a marquer sur la Ligne bleue. En outre, le Service de 
lutte antimines de l’ONU a effectue 10 visites d’assurance de la qualite et 16 visites 
de controle de la securite aupres des equipes de deminage de la LINUL, et organise 
deux seances de formation aux risques poses par les mines terrestres et les restes 
explosifs de guerre ainsi qu’un expose de sensibilisation aux dangers des engins 
explosifs a l’intention du personnel des Nations Unies. 

F. Trace des frontieres 

50. Au cours de la periode consideree, aucun progres n’a ete accompli en ce qui 
concerne le trace ou la demarcation de la frontiere libano-syrienne, en particulier 
dans les zones ou celle-ci est incertaine ou contestee. Cette mesure est pourtant 
necessaire pour permettre au Gouvernement libanais d’asseoir son autorite sur 
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l’ensemble du territoire et pour que l’armee libanaise et les forces de securite 
puissent securiser les frontieres et empecher l’entree d’armes ou de materiel 
connexe. Aucun progres n’a ete obtenu non plus sur la question des fermes de 
Chebaa. Israel et la Republique arabe syrienne n’ont toujours pas communique de 
reponse concernant la definition provisoire de la zone des fermes de Chebaa que j ’ai 
proposee dans mon rapport sur l’application de la resolution 1701 (2006) en date du 
30 octobre 2007 (S/2007/641). 

G. Stabilite politique et institutionnelle 

51. La formation rapide du nouveau Gouvernement, le 18 decembre 2016, a atteste 
de la reactivation des institutions politiques libanaises. Apres la nomination de 
M. Hariri au poste de premier ministre, le Groupe international d’appui au Liban 
s’est entretenu separement avec le President libanais et M. Hariri pour rappeler 
plusieurs principes directeurs applicables au partenariat entre la communaute 
internationale et le Liban. Depuis que le Parlement a vote la confiance au 
Gouvernement et qu’il a publie sa declaration ministerielle, le 28 decembre, le 
Conseil des ministres s’est reuni regulierement et a publie plusieurs decrets 
importants. 

52. Le Conseil de securite a souligne a plusieurs reprises que l’election de 
nouveaux deputes avant l’expiration du mandat du Parlement actuel, le 20 juin 
2017, comme le prevoit la Constitution, revetait une importance fondamentale pour 
la stabilite du Liban et sa capacite de faire face aux problemes de la region. Les 
discussions se poursuivent sur la loi a adopter en vue de ces elections legislatives. 
Le 22 fevrier, reaffirmant son attachement a la stabilite et a la securite du pays, le 
Groupe international d’appui au Liban, dont le siege est a Beyrouth, a encourage 
l’ensemble des parties a parvenir rapidement a un compromis et souligne qu’il 
importait d’assurer la tenue dans les delais d’elections legislatives pacifiques et 
transparentes en vue de preserver la tradition democratique du Liban et de repondre 
aux aspirations du peuple libanais. 

53. Dans sa declaration ministerielle, le Conseil des ministres a enonce plusieurs 
importants engagements en rapport avec la paix, la stabilite et la securite au Liban. 
II y a repete qu’il respectait tous les instruments internationaux, etait determine a 
appliquer la resolution 1701 (2006) du Conseil de securite et continuerait d’appuyer 
les forces des Nations Unies presentes au Liban. Le Premier Ministre a reaffirme 
l’attachement de son gouvernement a la resolution 1701 (2006) dans une lettre qu’il 
m’a adressee le 2 janvier, ainsi que dans le cadre de ses echanges reguliers avec ma 
Coordonnatrice speciale. Dans la reponse que je lui ai fait parvenir, j ’ai insiste sur le 
fait que les dispositions de la resolution 1701 (2006) et d’autres grandes resolutions 
du Conseil de securite, ainsi que la politique de dissociation appliquee de longue 
date, demeuraient essentielles pour la stabilite, la souverainete et l’integrite 
territoriale du Liban. 

54. Le Conseil des ministres a par ailleurs souligne, dans sa declaration 
ministerielle, que le Liban devait se tenir a l’ecart des conflits etrangers de fa?on a 
rester a l’abri des violences qui font rage tout autour de lui. Ils s’y sont aussi 
engages a doter l’armee et les services de securite de tous les moyens dont ils 
avaient besoin pour s’acquitter pleinement de leur obligation de proteger l’Etat, la 
population et le territoire libanais. 
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55. Dans la declaration ministerielle, les ministres ont mis en evidence plusieurs 
priorites correspondant aux domaines de cooperation entre le Gouvernement et 
l’ONU, a savoir une gouvernance efficace, la reprise economique, la lutte contre la 
pauvrete et l’elimination de la corruption. Le Premier Ministre et les membres de 
son Cabinet ont tenu une serie de reunions avec les organismes des Nations Unies 
presents au Liban en vue de renforcer le partenariat de longue date entre 
l’Organisation et le Liban. La mise en oeuvre du cadre strategique integre des 
Nations Unies, fonde sur les trois piliers que sont la paix et la securite, la stability 
politique et la stabilisation economique et sociale, a ete une priorite essentielle 
depuis l’adoption de celui-ci en octobre 2016. 

56. Les autorites libanaises et leurs partenaires ont intensifie leurs activites 
diplomatiques. Les visites que le President libanais a effectuees en Arabie saoudite 
et au Qatar debut janvier ainsi qu’en Egypte et en Jordanie debut fevrier, de meme 
que celles que plusieurs representants de pays de la region ont faites au Liban, 
temoignent de la volonte renouvelee d’assurer la stability et la securite du pays. 

57. Au cours de la periode consideree, le Gouvernement libanais a approuve 
plusieurs decrets propres a faciliter l’exploitation des ressources petrolieres et 
gazieres maritimes du pays. Afin d’assurer le respect du principe de responsabilite 
et la bonne gouvernance, le Liban s’est depuis lors engage a appliquer les normes de 
l’lnitiative pour la transparence dans les industries extractives. Dans une note 
verbale datee du 2 fevrier 2017, la Mission permanente d’Israel aupres de 
l’Organisation s’est elevee contre les activites economiques que le Liban menait 
dans les zones maritimes appartenant a Israel sans le consentement de celui-ci. Elle 
a demande au Gouvernement libanais de s’abstenir de toute activite menee sans le 
consentement d’Israel dans ces zones, tout en reaffirmant que ce dernier etait 
dispose a dialoguer et a cooperer avec les Etats voisins concernes dans le respect 
des principes du droit maritime international. 

58. Depuis la creation, en octobre 2016, de l’Institution nationale des droits de 
l’homme, le Gouvernement a re?u des candidatures de personnes souhaitant y 
sieger. Une selection rapide permettra a l’Institution de commencer a s’acquitter de 
son mandat. L’adoption d’un code de conduite sur les normes relatives aux droits de 
l’homme par la Direction generale de la surete generale est un autre signe 
encourageant de la volonte de l’Etat de mieux respecter ses normes et obligations, 
conformement aux recommandations du Comite contre la torture et a celles issues 
de l’Examen periodique universel. 

59. Le Premier Ministre et son gouvernement ont pris un certain nombre de 
mesures pour attenuer les effets du conflit syrien sur le Liban. On peut citer 
notamment la nomination d’un Ministre d’Etat pour les Syriens deplaces, qui a ete 
charge d’elaborer une politique nationale concernant les deplacements de Syriens et 
de constituer un comite interministeriel. Dirige par le Premier Ministre, ce comite 
est compose des Ministres de l’interieur, des affaires sociales, du travail, des 
affaires etrangeres, de l’education, de l’environnement, des travaux publics, de 
l’economie et du commerce, et du Ministre pour les Syriens deplaces. 

60. Les refugies syriens se trouvant sur le sol libanais sont toujours tributaires de 
l’aide internationale. Quelque 71 % d’entre eux vivent en dessous du seuil de 
pauvrete, nombre d’entre eux sont en situation d’insecurite alimentaire et vivent 
dans des logements precaires, et un grand nombre sont contraints, pour survivre, de 
recourir a des pratiques nefastes telles que le mariage precoce, la mendicite ou le 
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travail des enfants. En outre, pres de 30 % des citoyens libanais vivent en dessous 
du seuil de pauvrete, et 10 % en dessous du seuil d’extreme pauvrete. 

61. Les donateurs continuent de verser de genereuses contributions pour aider le 
Liban a attenuer les effets de la crise syrienne et preter assistance aux refugies 
syriens et palestiniens presents dans le pays. En 2016, les ressources allouees au 
Liban ont atteint 1,88 milliard de dollars, dont 1,54 milliard ont ete decaisses ou 
engages la meme annee, y compris 1,26 milliard de dollars octroyes a des 
organismes des Nations Unies et a des organisations non gouvernementales dans le 
cadre du Plan de gestion des repercussions de la crise syrienne au Liban pour 
l’annee 2016. Lors du lancement, a Beyrouth le 19 janvier 2017, du Plan de gestion 
des repercussions de la crise syrienne au Liban pour la periode 2017-2020, le 
Premier Ministre a demande le maintien de l’appui apporte et souligne qu’il etait 
necessaire de fournir au Liban une aide au developpement a plus long terme, 
au-dela de l’aide humanitaire. En ce qui concerne le suivi de la Conference de 
Londres sur la Syrie, tenue en 2016, en particulier la question de l’octroi aux 
refugies syriens d’une derogation temporaire a la taxe de sejour de 200 dollars, 
certaines mesures preliminaries ont ete annoncees pour certaines categories de 
refugies. Le Gouvernement continue de reflechir avec l’ONU a une solution 
appropriee. 

62. Les refugies palestiniens en provenance de la Republique arabe syrienne 
demeurent particulierement vulnerables. A la fin de decembre 2016, ils etaient 
environ 32 000 a etre immatricules aupres de l’UNRWA. Leur pauvrete, leur acces 
limite a l’emploi et la precarite de leur statut juridique sont autant de facteurs 
favorisant les deplacements secondaires. On estime que 65 % des refugies 
palestiniens se trouvant au Liban vivent dans la pauvrete, de meme que 90 % des 
refugies palestiniens en provenance de la Republique arabe syrienne, dont 9 % 
vivent dans l’extreme pauvrete. Le taux de chomage des refugies palestiniens est de 
23 %, contre 53 % pour les refugies palestiniens en provenance de la Republique 
arabe syrienne. 


ITT. Securite et surete de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban 

63. La FINUL revise constamment ses plans en matiere de securite et 
d’attenuation des risques, compte tenu des menaces contre la securite, et ce, en 
etroite coordination avec les autorites libanaises. Dans la zone d’operations, les 
coups de feu tires lors de ceremonies et de rassemblements de commemoration 
continuent de mettre en danger le personnel de la FINUL et la population locale. 

64. La FINUL a mene trois exercices de securite au cours de la periode consideree 
afin de renforcer la preparation en matiere de securite et mettre a l’essai des plans 
d’urgence pour les situations necessitant d’evacuer ou de transferer des membres du 
personnel civil de la FINUL et des personnes a leur charge. 

65. La FINUL a continue de suivre les procedures engagees aupres du Tribunal 
militaire libanais contre des personnes accusees d’avoir planifie ou perpetre de 
graves attaques contre elle. Dans l’affaire de l’attentat grave commis en 2007 contre 
des soldats de la paix espagnols, une audience du Tribunal militaire permanent 
prevue le 3 fevrier 2017 a ete reportee au 29 mai pour des raisons de procedure. 
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Dans l’affaire de tentative d’acte de terrorisme dont l’instruction a ete ouverte en 
janvier 2014, le Tribunal militaire permanent a siege le 7 decembre 2016; la 
prochaine audience est prevue le 20 mars 2017. S’agissant d’une autre tentative 
d’attentat grave contre la FINUL en 2008, dans laquelle un des quatre auteurs 
condamnes a interjete appel, une audience de la cour d’appel militaire s’est tenue 
le 17 janvier et la prochaine est prevue le 9 mai. Dans l’affaire des trois attentats 
graves perpetres en 2011 contre des soldats de la paix franfais et italien, l’enquete 
se poursuit. Le jugement de l’affaire d’homicide qui a eu lieu en 1989 (trois 
Casques bleus irlandais de la FINUL avaient ete tues par balle) a repris en 2015, 
l’auteur du crime, alors condamne par contumace, ayant ete rapatrie au Liban. La 
derniere audience du Tribunal militaire permanent en l’espece a eu lieu le 27 janvier 
et la prochaine est prevue le 17 mars. 


IV. Deployment de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban 

66. Au 6 fevrier 2017, la Force comptait 10 564 militaires de 40 pays fournisseurs 
de contingents, dont 411 femmes, ainsi qu’un personnel civil compose de 236 
agents recrutes sur le plan international, dont 73 femmes, et de 579 agents recrutes 
sur le plan national, dont 144 femmes. Le Groupe d’intervention navale comprenait 
2 fregates, 3 corvettes, 1 patrouilleur et 1 patrouilleur rapide, et 855 membres du 
personnel militaire de la Force, dont sept femmes. En outre, 53 observateurs 
militaires de l’Organisme des Nations Unies charge de la surveillance de la treve, 
dont deux femmes, ont ete places sous le controle operationnel de la Force. 


V. Deontologie et discipline 

67. La FINUL et le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
Liban ont continue de renforcer les mesures de prevention contre 1’exploitation et 
les atteintes sexuelles. Le reseau de prevention de 1’exploitation et des atteintes 
sexuelles de l’equipe de pays des Nations Unies et le groupe de travail sur ces 
questions ont passe en revue les mesures mises en place et se sont demande s’il y 
avait lieu de les modifier compte tenu de revolution des conditions de securite. Au 
cours de la periode consideree, la FINUL a re?u un cas delegation d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles, qui a ete rapidement traite. Le Bureau du Coordonnateur 
special n’a entendu aucune allegation d’exploitation ou d’atteintes sexuelles. 

68. Outre les mecanismes internes de depot de plainte de la FINUL et du Bureau 
du Coordonnateur special, des informations sur les modalites de denonciation de 
tout comportement ne repondant pas aux normes les plus elevees (y compris 
l’exploitation ou les atteintes sexuelles) ont ete diffusees en interne et a l’exterieur, 
en arabe et en anglais. La Section des affaires civiles de la FINUL informe 
regulierement les dirigeants politiques et religieux locaux de la procedure etablie 
pour signaler toute inconduite concernant le personnel de la FINUL qui aurait ete 
portee a leur connaissance, veillant ainsi a ce que de tels incidents soient portes 
rapidement a l’attention des responsables de la Force. 
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VI. Observations 

69. Je salue les progres politiques et institutionnels que le Liban a realises depuis 
l’election du President Aoun. Je felicite le Premier Ministre Hariri pour sa 
nomination au poste de premier ministre et la formation rapide d’un gouvernement. 
Comme suite a la declaration ministerielle, la volonte du Gouvernement de retablir 
la confiance des citoyens a l’egard des institutions du pays et relancer les activites 
economiques et politiques est evidente. Signe encourageant, la reprise des reunions 
ordinaires du Gouvernement et des sessions legislatives montre que les institutions 
publiques fonctionnent a nouveau de maniere efficace. 

70. Grace aux progres politiques accomplis a ce jour, l’autorite du Liban continue 
egalement de se renforcer et de s’etendre. A cet egard, cette autorite est fragilisee 
du fait que le Hezbollah et d’autres groupes continuent de detenir des armes, en 
violation des obligations du pays au titre des resolutions 1559 (2004) et 1701 
(2006). Cette situation pourrait egalement compromettre la reprise de relations 
constructives entre le Liban et le reste de la region et saper la confiance des 
partenaires internationaux. Dans sa resolution 1701 (2006), le Conseil de securite a 
demande l’application integrate des dispositions pertinentes des Accords de Taef et 
des resolutions 1559 (2004) et 1680 (2006), qui exigent le desarmement de tous les 
groupes armes au Liban, afin que, conformement a la decision du Gouvernement 
libanais du 27 juillet 2006, seul l’Etat libanais soit autorise a detenir des armes et a 
exercer son autorite au Liban. 

71. Je condamne les menaces que le Secretaire general du Hezbollah, Hassan 
Nasrallah, a proferees contre Israel le 16 fevrier, que ne saurait justifier leur objectif 
declare, a savoir la dissuasion. Que l’une ou l’autre partie menace de recourir a 
l’usage de la force met en danger la stability et le calme relatif qui regne entre elles. 
Elies doivent s’abstenir de faire ce genre de menaces, qui exacerbent le risque de 
tensions ou d’erreurs depreciation, et done de reprise du conflit. 

72. Partant de la declaration ministerielle du 28 decembre 2016, le Liban doit 
continuer de montrer son attachement veritable et son adhesion sincere a la 
resolution 1701 (2006) et a d’autres resolutions pertinentes. A ce propos, je me 
rejouis que, dans la lettre du 23 fevrier adressee par le Representant permanent du 
Liban aupres de l’Organisation des Nations Unies, le Premier Ministre ait 
mentionne de fa?on positive la resolution 1701 (2006) du 17 fevrier et rappele que 
le Liban adherait pleinement aux resolutions pertinentes, en particulier a la 
resolution 1701 (2006). Le Liban doit imperativement respecter les engagements 
qu’il a pris au titre des resolutions pertinentes et proceder au « desarmement de tous 
les groupes armes au Liban, afin que [...] seul l’Etat libanais soit autorise a detenir 
des armes et a exercer son autorite au Liban ». 

73. J’encourage le President libanais a reunir a nouveau la conference de dialogue 
national pour contribuer a L elaboration d’une strategic de defense nationale visant a 
lutter contre la presence d’armes echappant au controle de l’Etat et tenant compte 
d’autres elements pertinents de la resolution 1701 (2006). II demeure important que 
soient appliquees les decisions deja prises dans le cadre du dialogue national, en 
particulier celles qui portent sur le desarmement des groupes etrangers et le 
demantelement des bases militaires du Front populaire de liberation de la Palestine- 
Commandement general et du Fatah-Intifada. 
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74. Les exactions et les tensions survenant ponctuellement le long de la Ligne 
bleue montrent combien sont importants les dispositifs de liaison et de coordination 
de la FINUL, qui servent a desamorcer les tensions, rectifier rapidement les erreurs 
depreciation et empecher que des incidents anodins ne degenerent en violence a 
grande echelle. Je me rejouis de la collaboration active des deux parties avec la 
FINUL, qui permet de gerer des situations potentiellement sensibles, de la retenue 
dont les deux parties ont fait preuve a l’occasion de telle ou telle decision 
concernant certaines situations, et de leur cooperation avec la FINUL pour preserver 
la securite et la stability des populations vivant de part et d’autre de la Ligne bleue. 

75. Fait tres important et utile, les Forces armees libanaises et les Forces de 
defense israeliennes utilisent activement le dispositif d’echange d’informations avec 
la FINUL concernant les activites et les deployments prevus. Je les encourage a 
continuer d’avoir recours a ce dispositif pour traiter des questions preoccupantes et 
des violations presumees, au lieu de prendre des mesures unilaterales. Les echanges 
ouverts et constructifs qu’il y a eus au forum tripartite, notamment sur les violations 
graves et persistantes de la resolution 1701 (2006), temoignent de l’engagement des 
parties et de la confiance qu’elles accordent a la FINUL et au dispositif de liaison et 
de coordination. 

76. Je demande aux deux parties de continuer a respecter la Ligne bleue, quelles 
que soient leurs reserves (qui devront etre examinees dans le cadre d’un debat 
formel sur la demarcation des frontieres) et de prevenir les violations qui pourraient 
compromettre le calme et la stability dans le sud du Liban. Le non-respect delibere 
de la Ligne bleue, en particulier par le personnel des forces armees, est 
inacceptable. La Ligne bleue demeure d’une importance strategique pour la 
cessation des hostilites, et, a cet egard, j’encourage les deux parties a continuer de 
collaborer activement avec la FINUL. 

77. Je suis gravement preoccupe par les violations aeriennes quasi quotidiennes de 
l’espace aerien libanais par l’armee de Fair israelienne, au mepris de la souverainete 
libanaise et des dispositions de la resolution 1701 (2006). Je suis egalement 
preoccupe par la poursuite de l’occupation de la partie nord de Ghajar et d’une zone 
adjacente par les Forces de defense israeliennes. Je demande au Gouvernement 
israelien de collaborer etroitement avec la FINUL pour retirer ses forces du nord de 
Ghajar et d’arreter de violer l’espace aerien libanais. 

78. Je demeure tout aussi preoccupe par la presence continue d’armes non 
autorisees dans la zone comprise entre le Litani et la Ligne bleue, en violation de la 
resolution 1701 (2006). En outre, les tirs d’armes mettent en danger la population et 
le personnel de la FINUL. Je demande au Gouvernement libanais de prendre toutes 
les mesures necessaires pour qu’il n’y ait pas d’elements armes, de materiel 
militaire ou d’armes non autorises dans la zone d’operations de la FINUL. 

79. II appartient au Gouvernement libanais, en tant que gouvernement hote, 
d’assurer la surete et la securite ainsi que la totale liberte de mouvement du 
personnel de la FINUL dans toute sa zone d’operations. Bien que je note les 
relations generalement cordiales entre la FINUL et la population locale, attestees 
par leurs nombreuses interactions, j’exhorte les autorites libanaises a continuer de 
cooperer avec la mission pour proteger les soldats de la paix comme il se doit, 
notamment en traduisant en justice les auteurs d’actes commis a leur encontre. 
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80. Les operations de surveillance maritime du Groupe d’intervention navale de la 
FINUL, qui se poursuivent, contribuent grandement a la mise en oeuvre de la 
resolution 1701 (2006) et sont un facteur de dissuasion et de stabilisation dans un 
climat tres deletere. 

81. Le cap doit etre maintenu pour consolider le calme de ces 10 dernieres annees 
et le statu quo precaire qui regne actuellement depasse afin d’obtenir un cessez-le- 
feu definitif. J’invite les deux parties, en collaboration avec ma Coordonnatrice 
speciale et le Chef de la FINUL et Commandant de la Force, a envisager d’adopter 
des mesures de confiance mutuelle, preuve de leur engagement concret envers la 
resolution 1701 (2006) pour maintenir le calme et promouvoir la stabilite. 

82. II est vital pour sa stabilite et sa securite que le Liban maintienne sa politique 
de dissociation, conformement a l’engagement qu’il a pris au titre de la Declaration 
de Baabda. Je me fais l’echo des appels lances par le Conseil de securite, 
notamment dans la declaration de son president du 22 juillet 2016 
(S/PRST/2016/10) et son communique de presse du 19 decembre, pour que toutes 
les parties libanaises s’engagent a nouveau envers la politique de dissociation, et je 
reitere mon appel au Hezbollah et a toutes les parties libanaises pour qu’ils cessent 
toute participation au conflit syrien. 

83. Je condamne les mouvements de combattants et de materiel de guerre a travers 
la frontiere libano-syrienne, qui constituent une violation de la resolution 1701 
(2006), ainsi que les bombardements et les tirs dans les zones frontalieres libanaises 
depuis la Republique arabe syrienne. L’absence de progres dans la delimitation et la 
demarcation de la frontiere libano-syrienne ne saurait justifier qu’une quelconque 
partie porte atteinte a la souverainete du Liban. Je demande a toutes les parties 
concernees de mettre fin aux violations de la frontiere et de respecter la 
souverainete et 1’integrity territoriale du Liban. 

84. Dans l’esprit de perenniser le progres institutionnel, j’appelle les dirigeants 
libanais a faire avancer 1’organisation d’elections legislatives conformement au 
calendrier electoral, et l’adoption d’un budget national et d’un budget pour la 
defense nationale. II convient d’appuyer les negociations en cours visant a parvenir 
a un accord sur un cadre electoral, qui permettra la tenue rapide d’elections 
legislatives. Ces elections, organisees dans le respect de la Constitution et des 
traditions democratiques du pays, sont essentielles pour la stabilite du Liban. Je me 
felicite de l’engagement pris par les dirigeants, notamment le Premier Ministre 
Hariri et le President du Parlement, Nabih Berri, d’introduire un quota pour les 
femmes, ce qui permettra leur representation adequate au Parlement. 

85. Le succes des operations menees par les Forces armees libanaises contre la 
menace terroriste persistance montre une nouvelle fois le role crucial qu’elles 
jouent. La protection du Liban et la defense de sa souverainete et de son integrity 
territoriale reposent entierement sur elles, de meme que l’appui a Faction menee par 
le Gouvernement pour etendre l’autorite de l’Etat dans le domaine de la securite. 
J’encourage la communaute internationale a continuer d’apporter son soutien aux 
Forces armees libanaises, que les multiples problemes de securite sollicitent au-dela 
de leurs capacites. Je les felicite pour le courage avec lequel elles assurent la 
protection du Liban et leur adresse mes condoleances pour la mort de leurs soldats 
dans l’exercice de leurs fonctions. 
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86. Je me rejouis de voir que les donateurs continuent de donner genereusement au 
Liban pour la prise en compte des besoins des refugies syriens et autres populations 
vulnerables. Bien qu’on doive toujours prevoir des sommes considerables au titre de 
l’aide humanitaire, on devra egalement mobiliser de nouvelles ressources pour le 
developpement a long terme, qu’il s’agisse de dons ou de prets concessionnels. Le 
Liban a besoin d’une aide pour les investissements a long terme, la croissance 
economique et les emplois potentiels destines aux refugies et aux populations 
d’accueil. Je demande a tous les Etats Membres d’honorer et de consolider leurs 
promesses a ce jour et de renforcer leur appui afin d’aider le Liban a faire face aux 
consequences du conflit en Republique arabe syrienne. 

87. Je me felicite de la decision prise par le Gouvernement de mettre en place un 
comite directeur de haut niveau qui lui permettra d’avoir des echanges plus 
structures et reguliers avec ses partenaires internationaux afin de se mettre d’ accord 
sur les priorites communes et les mesures a prendre. 

88. La cooperation entre les autorites libanaises et les factions palestiniennes 
demeure importante pour prevenir et contenir la violence. Je me felicite de l’accord 
qui a ete pris, a la suite d’une flambee de violence, de retablir un dispositif de 
securite commun dans le camp d’Ain el-Heloue, qui, je l’espere, permettra d’assurer 
la securite a l’interieur et a proximite du camp. Les mesures de securite devraient 
toujours etre compatibles avec les principes humanitaires et les normes relatives aux 
droits de l’homme. Le financement de l’UNRWA reste une priorite et je renouvelle 
mon appel aux donateurs pour qu’ils renforcent leur appui a l’organisation afin de 
lui permettre d’aider efficacement les refugies palestiniens qui se trouvent au Liban. 

89. Je salue les mesures prises par le Gouvernement pour promouvoir 
Elaboration d’une strategic nationale visant a prevenir l’extremisme violent au 
Liban. J’encourage les acteurs nationaux et internationaux a s’associer a cet effort, 
en etroite collaboration avec 1’Organisation des Nations Unies et les partenaires 
internationaux. 

90. La stability politique et economique du Liban est une question d’interet 
regional et international qui requiert une attention collective constante. Je me 
felicite que le Conseil de securite presente systematiquement un front uni pour 
isoler le Liban des crises regionales. Je me rejouis de la poursuite de l’action a 
l’echelle du pays du Groupe international d’appui au Liban, a Beyrouth, et l’exhorte 
a rester mobilise pour accompagner la stability politique et socioeconomique du 
pays. Je demande au Liban d’entretenir ce partenariat dans le respect des principes 
clefs etablis avec la communaute internationale, et j’encourage les partenaires 
regionaux a user de leur influence de maniere constructive pour aider a proteger le 
Liban du debordement de conflits regionaux. 

91. Je tiens a nouveau a exprimer ma sincere reconnaissance a tous les pays qui 
fournissent des contingents et du materiel a la FINUL et au Groupe d’observateurs 
au Liban. Je remercie ma Coordonnatrice speciale, Sigrid Kaag, et le personnel de 
son bureau, le Chef de la FINUL et Commandant de la Force, le general de division 
Michael Beary, ainsi que le personnel civil et militaire de la FINUL, pour leurs 
efforts constants. 




